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Résumé 

L'industrie automobile souffre d'une pléthore de taxes et d'impôts. Dans son ensemble, le secteur est 

grevé de plus de 12,7 milliards de francs chaque année, atteignant un taux de couverture des coûts de 

plus de 156 %. Le plus grand levier d'allègement résiderait dans la suppression de l'impôt automobile. 

Cette taxe, qui est de fait un droit de douane, fausse fortement le marché et ne respecte guère le 

principe de causalité. Il convient de lutter contre la prolifération des impôts et le montant total des 

taxes et de supprimer l'impôt sur les véhicules. 
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1. Introduction 

L'élimination des goulets d'étranglement (projet PRODES) ayant été rejetée de justesse à la fin 

novembre 2024, le développement urgemment nécessaire des infrastructures a fait un grand pas en 

arrière. Les raisons en sont multiples. L'amalgame entre les thèmes de l'infrastructure et de 

l'immigration a suscité le mécontentement de la droite, tandis que les milieux de gauche ont méconnu 

la transition vers la mobilité électrique et les futures émissions nettes zéro du trafic routier. Ce qui est 

certain, c'est que ce rejet fera considérablement diminuer ou repousser les besoins en investissements 

pour le trafic routier à moyen terme. Une adaptation à cette diminution des besoins requiert une 

analyse sur les flux de paiement qui passent du transport individuel à la caisse fédérale. 

En effet, le trafic routier dans son ensemble est soumis à une multitude d'impôts et de taxes. Les 

automobilistes suisses contribuent de manière significante au financement des pouvoirs publics. Le 

trafic routier supporte non seulement l'intégralité de ses coûts, il est en outre mis à contribution pour 

les dépenses générales de l'État. Voici une analyse commentée de l'ensemble et des montants de ces 

flux financiers. 

2. Impôts et taxes sur le transport individuel 

Illustration 1: Charge fiscale et flux des taxes 

 

Droits de douane resp. impôt automobile 

(530 millions de francs) 
L'ensemble des droits de douane industriels 

ont été supprimés au début de l'année 2024 

(SECO, 2023). Seul l'impôt automobile a été 

oublié. Un droit de douane de 4 % est toujours 

prélevé sur l'importation de véhicules. L'impôt 

a même été récemment étendu aux véhicules 

électriques, au lieu d'être complètement 

supprimé comme les autres droits de douane 

industriels. Au total, 530 millions de francs 

seront ainsi prélevés sur les importations 

d'automobiles et affectés au Fonds pour les 

routes nationales et le trafic d'agglomération 

(FORTA) (OFROU, 2024). 

https://strasseschweiz.ch/fr/etape-damenagement-2023/
https://www.uvek.admin.ch/uvek/fr/home/transports/investissements/forta.html
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Taxe sur la valeur ajoutée  

(3,3 milliards de francs) 
En tant que troisième secteur d'importation et 

importante industrie de sous-traitance, 

l'économie automobile fournit une 

contribution essentielle aux recettes de TVA de 

la Confédération (9,3 %). La charge de la TVA 

sur le trafic individuel s'élève à environ 

3,3 milliards de francs (AFC, 2024 et Avenergy, 

2023). Comme l'industrie automobile ne 

bénéficie pas de taux d'imposition réduits, sa 

part dans cet impôt de consommation est 

même disproportionnée.1 

Impôt sur les huiles minérales  

(2,6 milliards de francs) 
L'impôt sur les huiles minérales figure parmi les 

plus importantes sources de revenus de la 

Confédération. L'impôt sur les carburants 

rapporte environ 2,6 milliards de francs par an. 

Seulement environ la moitié de ces recettes est 

affectée à l'infrastructure routière (la part 

varie). Le reste alimente le budget général de la 

Confédération et finance d'autres domaines 

(OFDF, 2025).  

Surtaxe sur les huiles minérales  

(1,7 milliard de francs) 
La surtaxe sur les huiles minérales est affectée 

à des fonds destinés au transport routier. Les 

recettes s'élèvent à 1,7 milliard de francs 

(OFDF, 2025).  

Vignette autoroutière  

(400 millions de francs) 
La vignette autoroutière est une taxe 

forfaitaire annuelle de 40 francs par véhicule 

pour l'utilisation du réseau des routes 

nationales. Les camions soumis à la RPLP en 

sont exclus. Elle génère des recettes de plus de 

400 millions de francs par an, qui sont affectées 

à la construction et à l'entretien des routes 

nationales. 

 

 

1Exception faite de la part de carburant biogène, qui est exclu de la TVA. Celui-ci représente 4,6 % des importations totales de carburant en 

Suisse (Avenergy, 2025). 

Redevance poids lourds  

(1,6 milliard de francs) 
La redevance sur le trafic des poids lourds liée 

aux prestations (RPLP) s'applique aux véhicules 

utilitaires lourds de plus de 3,5 tonnes et 

frappe le transport de marchandises en 

fonction des kilomètres parcourus et des 

catégories d'émissions. Elle génère quelque 

1,6 milliard de francs par an. Deux tiers des 

recettes environ sont affectées à 

l'infrastructure routière et un tiers aux 

transports publics. La RPLP n'est donc pas 

seulement un instrument de financement, 

mais aussi de transfert du trafic de 

marchandises vers le rail. 

Impôt sur les véhicules à moteur  

(2,4 milliards de francs) 
L'impôt sur les véhicules à moteur, prélevé au 

niveau cantonal, est généralement fonction du 

poids, de la puissance ou des émissions de CO₂, 

respectivement de la classification de 

l'efficacité énergétique des véhicules. Au total, 

près de 2,4 milliards alimentent chaque année 

les caisses des cantons. Selon les cantons, il 

existe différentes réglementations sur la 

manière dont l'argent profite à nouveau au 

trafic routier. 

Montants des sanctions  

(0-500 millions de francs) 
Les petits et grands importateurs de véhicules 

neufs doivent respecter certaines valeurs cibles 

de CO2 lors de l'immatriculation. S'ils les 

dépassent, ils paient des sanctions. Si en 2023, 

les objectifs ont été globalement atteints au 

prix d'efforts coûteux, l'abaissement important 

de la valeur cible en 2025 se traduira par des 

sanctions pouvant atteindre 500 millions de 

francs si la demande de véhicules à prise reste 

inchangée. Les recettes des sanctions sont 

affectées au FORTA (OFROU, 2024). Mais la 

plupart de ces coûts sont déjà internalisés 

auparavant par les importateurs automobiles.
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3. Évaluation économique 

Tableau 1: Distorsion économique 
L'analyse en boules de Harvey suivante évalue les neuf taxes et impôts identifiés sur la base de quatre critères différents. Elle donne en outre 

une estimation de l'évolution future des recettes. 

 Affecté aux 
fins propres 

Respecte le 
principe de 

causalité 

Respecte la 
neutralité 

technologique 

Fausse le 
marché 

Évolution 
des 

recettes 

Impôt sur les huiles 
minérales 

◑ ◑ ○ ◔ ↘ 
Surtaxe sur les 
huiles minérales ● ● ○ ◔ ↘ 
Impôt automobile 
(sans VE) ● ◕ ○ ● ↘ 
Impôt automobile 
(VE inclus) ● ◕ ● ● ↗ 
Vignette 
autoroutière ● ● ● ◔ ↗ 
Taxe sur la valeur 
ajoutée 

○ ○ ● ○ ↗ 
Sanctions pour 
dépassement des 
valeurs cibles 

● ◔ ○ ● ↗ 

Impôt sur les 
véhicules à moteur 
(cantons et 
communes) 

◕ ◕ ◕ ◔ ↗ 

Redevance poids 
lourds ● ◑ ● ◑ ↗ 

● = 1 (entièrement rempli) ◑ = 0.5 (partiellement rempli) ○ = 0 (pas rempli) 

La taxe et la surtaxe sur les huiles minérales ne respectent que partiellement le principe de causalité 

et ne sont pas du tout neutres sur le plan technologique; du moins pas tant qu'une tarification 

énergétique globale correspondante n'est pas introduite pour les applications de mobilité. Alors que 

la vignette autoroutière, l'impôt sur les véhicules à moteur et la redevance sur le trafic des poids lourds 

obtiennent les résultats les plus équilibrés dans les quatre domaines, l'impôt sur les véhicules 

automobiles fausse fortement le marché. Compte tenu de l'abandon des droits de douane industriels, 

cet impôt, qui est de fait un droit de douane, intervient profondément sur le marché. En revanche, la 

TVA sur les carburants et les transports fait preuve de neutralité technologique; mais elle n'est pas 

affectée à des fins propres et ne respecte pas le principe de causalité. Les sanctions pour dépassement 

des valeurs cibles de CO2 sont particulièrement problématiques; elles sont certes affectées à la route, 

mais se distinguent par leur manque de neutralité technologique et leur fort effet de distorsion du 

marché. Le caractère indirect et différé de la perception des sanctions fait échouer la tentative de 

gestion de l'offre. Cet instrument n'intervient ni au lieu ni au moment de la décision d'achat. Dans 

l'ensemble, l'analyse donne une mauvaise note à l'impôt automobile et aux sanctions. Ils présentent 

le plus grand levier pour atténuer les distorsions économiques par une restructuration. 
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4. Charge fiscale écrasante 

La taille et l'importance de l'industrie automobile suisse – la troisième économie importatrice – suscite 

des convoitises. Il est indéniable que nous assistons à une dérive préoccupante. Le secteur ébranlé 

souffre du poids des redevances et des réglementations. Le fait que le trafic routier doive couvrir ses 

propres coûts n'est guère mis en doute. Or, le taux de 

couverture dépasse largement les 100 %. Dans l'ensemble, la 

Confédération, les cantons et les communes taxent plus de 

12,7 milliards de francs à la mobilité individuelle et 

commerciale (voir illustration 1). S'y ajoutent 990 millions de 

francs supplémentaires que les trois niveaux obtiennent par 

le biais de petites rémunérations ou recettes financières, 

telles que les revenus immobiliers et d'investissement. De 

tout cet argent, seuls 8,8 milliards de francs sont réinjectés 

dans le transport routier – dont plus de 1,7 milliard dans des 

frais de personnel difficilement compréhensibles (AFF, 2024). Tout compte fait, le taux de couverture 

des coûts de la route s'élève à 156 %, ce qui est bien supérieur au niveau requis. L'introduction d'une 

tarification de l'énergie et la RPLP pour véhicules électriques feront encore accroître cette disparité à 

long terme. 

Surimposition de l'automobile 

Le secteur automobile suisse souffre de la surimposition. La myriade de canaux de prélèvement 

dissimule la véritable ampleur de la charge fiscale. Les impôts diffus et multiples entraînent une 

«illusion fiscale». Les individus estiment que leur charge fiscale est moins importante qu'elle ne l'est 

en réalité (Blankart, 2011). Dans l'idéal, 

chaque personne recevrait des comptes en 

fin d'année, permettant d'évaluer en toute 

transparence sa propre contribution au 

fonctionnement des pouvoirs publics. 

 

Dans ce contexte, il convient de souligner 

qu'il existe au moins neuf impôts ou taxes 

différents, qui génèrent chacun plus de 

100 millions de francs de recettes publiques. 

Si l'État concentrait les 12,7 milliards de 

francs sur une seule source, la surimposition 

de l'économie automobile serait clairement 

visible (voir tableau 2). Les impôts sur 

l'essence augmenteraient de 1,15 franc et 

représenteraient désormais environ 

2,1 francs. Cela équivaudrait à un prix de 

l'essence d'environ 3 francs. En revanche, si 

l'on taxait les distances parcourues, on prélèverait 14 francs par 100 kilomètres ou l'on devrait payer 

2'000 francs par an pour le permis de conduire. 

 

 

Transport routier: 

charge fiscale de 

CHF 12,7 milliards 

couverture des coûts 

de 156 % 

Tableau 2: impôts et charge fiscale 

L'économie automobile verse chaque année 12,7 milliards de francs au 

fisc. Si l'on se concentrait sur une source, on obtiendrait ce qui suit: 

Source: propre calcul, OFROU, 2024b, Avenergy, 2024, OFS, 2024a, 

OFS, 2024b, OFS, 2024c 

(en francs) 



 
 
 

auto-suisse Prise de position Charge fiscale au lieu de construction routière 
    Page 6 sur 9 

Quelle direction prend la Confédération? 

De plus, la Confédération ne résout pas les conflits d'objectifs qu'elle a créés. Si le Conseil fédéral rêve 

d'une part de 50 % de véhicules à prise dans les autos nouvellement immatriculées à la fin 2025, cela 

ne l'empêche pas d'étendre l'impôt automobile de 4 % aux véhicules électriques (Conseil fédéral, 

2023). Les importateurs d'automobiles souffrent ainsi d'une double punition; la demande s'effondre, 

suite à quoi ils payent des sanctions pour ne pas avoir atteint des objectifs utopiques. Le maintien de 

l'impôt automobile malgré l'abandon des droits de douane industriels renchérit inutilement et 

unilatéralement l'importation de véhicules. La récente extension de l'impôt sur les véhicules 

électriques est en outre en contradiction avec les objectifs climatiques de la Confédération. Éliminer 

cet impôt sans le remplacer serait une mesure nécessaire à la fois pour réduire la distorsion du marché 

et pour encourager la transition vers des véhicules à plus faibles émissions. 

5. Bilan 

Le rejet de l'élimination des goulets d'étranglement (projet PRODES) et le mélange avec les questions 

d'immigration barrent la route aux aménagements d'infrastructure nécessaires de toute urgence (ChF, 

2024). Les besoins financiers du FORTA devraient donc diminuer à moyen terme. Il est donc justifié de 

réduire également les flux d'alimentation du FORTA. Le grand nombre de prélèvements différents ainsi 

que le montant des impôts doivent être considérablement réduits. 

Du point de vue économique, l'impôt automobile est le plus dérangeant (voir tableau 1). Avec 

l'abandon de tous les autres droits de douane industriels, il est devenu obsolète. Son extension aux 

véhicules électriques a en outre nui à la transition vers des propulsions à faibles émissions. Nous 

demandons donc que la loi sur l'imposition des véhicules automobiles (Limpauto) soit supprimée sans 

être remplacée. Ce serait un premier pas pour désenchevêtrer la prolifération des impôts sur 

l'économie automobile. Vu l'affectation du droit de douane à la route, son abandon ne grèverait pas 

le budget général de la Confédération. Mais le secteur automobile serait soulagé d'une charge 

administrative et fiscale. Cette suppression ouvrirait la voie au changement nécessaire vers une 

mobilité moins polluante. 

  

«Les principes économiques des gouvernements: si ça bouge, 

taxez-le. Si ça continue à bouger, régulez-le. Si ça s'arrête de 

bouger, subventionnez-le.»       

      - Ronald Reagan 

https://strasseschweiz.ch/fr/etape-damenagement-2023/
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1996/3045_3045_3045/fr
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6. Revendications centrales 

▪ Endiguer la prolifération: la Confédération et les cantons prélèvent des impôts sur plus de 

neuf sources différentes. Cela dissimule toute vue d'ensemble de la charge fiscale du secteur 

automobile. Le nombre d'impôts doit être réduit. 

 

▪ Réduire la charge: la branche automobile souffre d'une surimposition. Plus de 12,7 milliards 

de francs doivent être versés chaque année. Le secteur automobile fait plus que sa juste part. 

Le taux de couverture des coûts de 156 % s'avère désormais trop pesant. 

 

▪ Résoudre les conflits d'objectifs: le Conseil fédéral veut une transition vers les véhicules 

électriques. En cas de non-respect des valeurs cibles, les importateurs sont sévèrement 

sanctionnés. En même temps, le Conseil fédéral renchérit inutilement l'importation de 

véhicules électriques en les soumettant à l'impôt automobile. Ce conflit d'objectifs doit être 

résolu de toute urgence. 

 

▪ Supprimer l'impôt automobile: de fait un droit de douane, il fausse fortement le marché et ne 

respecte guère le principe de causalité. Il est grand temps que l'impôt automobile soit aboli. 

Cela permettrait en même temps d'endiguer la prolifération des prélèvements et de réduire 

le montant de la charge fiscale. 
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